STATUTS  
ASSOCIATION 
« COMMUNAUTE PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTE – 
NICE EST – RIVES DU PAILLON » 
ARTICLE 1 - FORME
Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts, sur proposition de l’Association d’infirmiers libéraux « Coordination ARGIL 06 », une association régie par les principes généraux du droit applicable aux contrats et obligations, par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ainsi que par les présents statuts ayant pour titre : 
ASSOCIATION « COMMUNAUTE PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTE – NICE EST – RIVES DU PAILLON »
ARTICLE 2 - OBJET
Cette association a pour but : 
- de favoriser l’exercice coordonné de divers professionnels de santé dans le but d’améliorer l’accès aux soins des patients du bassin de population dit de NICE EST – RIVES DU PAILLON correspondant aux cantons Nice 7, Nice 8 et Nice 9. 

Ce secteur géographique couvre le territoire de la ville de NICE rattaché au code postal 06300, ainsi que les communes limitrophes de LA TRINITE et de SAINT ANDRE DE LA ROCHE rattachées au canton Nice 7 (cf annexe n°1).
- de mener toute action de communication, information ou toutes autres actions conformes aux règles déontologiques et juridiques en vigueur, 
- de mener des projets et actions dans le but d’améliorer la qualité, la sécurité et l’accès aux soins,
- d’organiser des formations professionnelles aux professionnels de santé. 
ARTICLE 3- DUREE

L'association  « COMMUNAUTE PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTE – 

NICE EST – RIVES DU PAILLON »  est créée pour 99 ans à compter de ce jour.
 ARTICLE 4- DENOMINATION SOCIALE.

La dénomination sociale de l'association est « CPTS – NICE EST – RIVES DU PAILLON ».
ARTICLE 5- SIEGE SOCIAL
Le siège social est fixé au 58 Boulevard Louis Braille, Bt 7, Esc 10, 06300 NICE, C/O Cabinet Infirmier GUILLON / ARGIL. 
Les locaux de la CPTS – NICE EST – RIVES DU PAILLON   sont situés au 58 Boulevard Louis Braille, Bt 7, Esc 10, 06300 NICE, C/O Cabinet Infirmier GUILLON / ARGIL 
Ils pourront être transférés par décision simple du bureau. 
ARTICLE 6 – COMPOSITION
6-1 L'association se compose :
a) Des membres fondateurs tels qu'ils apparaissent dans l'énumération jointe à ces statuts,
b) Des membres d’honneur sur proposition et validation du Conseil d’Administration, 
c) De membres actifs dénommés « adhérents directs », après acceptation des instances,
d) Des membres actifs, dénommés « adhérents indirects », membres d’association de professionnels de santé libéraux co-fondatrices ou partenaires », en ayant fait la demande auprès de ladite association. 







            Sont potentiellement adhérents indirects les membres de la Coordination ARGIL 06 exerçants sur le territoire de la CPTS.
Les membres d'honneur et fondateurs sont dispensés de cotisation. 

Les membres actifs directs doivent eux, verser une cotisation chaque année à l'association, dont le montant est fixé par l’Assemblée Générale. 
Les membres actifs indirects, adhérents d’association co-fondatrice ou partenaire, autorisent ladite association à reverser une côte part de leur cotisation chaque année à l’association, dont le montant est fixé par les Assemblées Générales respectives des deux associations.
Les membres fondateurs et les membres actifs « adhérents », à jour de leur cotisation 30 jours au moins avant la date de l'Assemblée Générale, participent aux assemblées et ont le droit de vote.
Les membres d’honneur sont conviés à participer aux assemblées mais ne disposent pas du droit de vote. 
6-2. – Perte de qualité de membre

Les membres de l'association, tels que définis à l'alinéa 6-1 peuvent perdre leur qualité de membre en cas de :

a)  démission adressée par écrit au président de l’association ;
b) décès ;

c) radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour non-paiement de la cotisation ou par décision du Conseil d’Administration
ARTICLE 7 - ADMISSION
7-1 Demandes d’admission en tant que Membre Actif :

Les demandes d’admission sont formulées auprès du secrétariat administratif de la CPTS.

Le secrétariat administratif, assisté d’au moins un membre du Conseil d’Administration ou du bureau, statue lors de chacune de ses permanences sur les propositions reçues. 
En cas de besoin, une demande peut être soumise au Conseil d’Administration qui se prononcera lors d’une de ses réunions. Le Conseil d’Administration est souverain quant à sa décision d’accorder aux candidats la qualité de « membre adhérent ». 
7-2 Demandes d’admissions d’une nouvelle association professionnelle pour ses membres :

Afin de lever les freins d’une double adhésion et d’assurer la pérennité des association préexistantes ou à venir de professionnels de santé libéraux mono ou pluridisciplinaires, incluant ou étant inclus dans le territoire de la CPTS et répondant à des objectifs similaires ou complémentaires de ceux de la CPTS, et dont des membres souhaiteraient devenir membres actifs de la CPTS, il est possible d’intégrer toute association de professionnels de santé libéraux qui en ferait la demande en tant que « association de professionnels de santé libéraux partenaire ».

Par ce biais, ladite association pourra permettre à tous ses membres qui exercent sur le territoire géographique de la CPTS et qui en feraient la demande, de devenir des membres actifs indirects.
La décision d’intégration d’une association de professionnels de santé partenaire se fait sur proposition du Conseil d’Administration, en Assemblée Générale Ordinaire ou Extraordinaire.
ARTICLE 8 – LES MEMBRES
Sont membres actifs, les professionnels de santé libéraux ou leurs professionnels de santé salariés de professionnels de santé libéraux ou de sociétés d’exercice libéral (SEL, SELARL, SCP, etc.) :
- qui versent annuellement une cotisation à l’association dont le montant est fixé chaque année par l’Assemblée Générale ou à l’une des associations de professionnels de santé co-fondatrice ou partenaire et qui en ont fait la demande,
- qui adhèrent à la charte d’accueil et de qualité proposée par la CPTS
- qui adhèrent à son projet de santé.

ARTICLE 9 - RESSOURCES
Les ressources de l'association sont notamment les suivantes :

1°) les cotisations des membres ;

2°) les subventions de l'Etat, des collectivités territoriales ou toute autre subvention publique ;
3°) toute autres ressources autorisées par la législation en vigueur.
ARTICLE 10 – COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DU BUREAU
10.1 Composition du Conseil d’Administration :

L'association est dirigée par un Conseil d’Administration composé de 10 à 17 membres élus pour deux ans par l’Assemblée Générale annuelle, parmi les adhérents à l’association et les représentants désignés par les associations co-fondatrices ou partenaires.
Le Conseil d’Administration est composé d’au moins un membre et au plus de 4 membres de chaque profession de santé réunis en cas de besoin en collèges, proportionnellement au nombre total de professionnels sur le territoire. Les candidats peuvent être potentiellement proposés par les associations co-fondatrices ou partenaires suffisamment représentatives au sein de leur collège : 
· Collège des Infirmiers : 4 postes (349 professionnels) *,
· Collège des Masseurs-Kinésithérapeutes : 3 membres (186 professionnels) *,

· Collège des Autres Para-Médicaux (Orthophonistes, Orthoptistes, Pédicure-Podologue, Diététiciennes, Psychologues, etc.) : 2 membres (67 professionnels) *,
· Collège des Sages-Femmes : 1 membre (6 professionnels) *,
· Collège des Médecins Généralistes, Dentistes et Médecins Spécialistes : 4 membres (246 professionnels) *,

· Collège des Docteurs en Pharmacie, en Biologie et en Radiologie ; 3 membres (86 professionnels) *.
*(évaluation du nombre de professionnels issue de l’annuaire santé www.ameli.fr).  
10.2 Composition du Bureau : 

Le Conseil d’Administration choisit parmi ses membres, un bureau composé de 3 à 7 membres, élus au scrutin secret, représentant autant que possible la diversité et la pluridisciplinarité des collèges et des professions de santé membres de l’association, soit si possible un membre au moins de chaque collège :
· un président et éventuellement un vice-président, 

· un secrétaire et éventuellement un ou 2 secrétaires adjoints, 

· un trésorier et éventuellement un trésorier adjoint.
En cas de vacance, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus prochaine Assemblée Générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.
10.3 Le premier Conseil d’Administration est composé des membres fondateurs suivants : 
· Collège des Infirmiers :

· Collège des Masseurs-Kinésithérapeutes :

· Collège des Autres Para-Médicaux (Orthophonistes, Orthoptistes, Pédicure-Podologue, Diététiciennes, Psychologues, etc.) :

· Collège des Sages-Femmes :

· Collège des Médecins Généralistes, Dentiste et Médecins Spécialistes :

· Collège des Docteurs en Pharmacie, en Biologie, en Radiologie :

10.4 Les premiers membres du bureau sont :
1. Président : XXXXXX
2. Vice-Président : 

3. Trésorier : XXXXXX
4. Trésorier Adjoint :
5. Secrétaire Général : XXXXXX
6. 1er Secrétaire Général Adjoint : 

7. 2nd Secrétaire Général Adjoint :

ARTICLE 11 – FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
11-1 Réunions du Conseil d’Administration
Le Conseil d’Administration se réunit au moins une fois par an, sur convocation du bureau.

Il n’y a pas de quorum pour les réunions du conseil.

Les décisions sont prises à la majorité des voix.
11-2  Pouvoirs du Conseil d’Administration
Le Conseil d’Administration dispose de tous les pouvoirs pour gérer, diriger et administrer l’association en toutes circonstances, sous réserve des pouvoirs expressément et statutairement réservés à l’Assemblée Générale.
ARTICLE 12 – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
Chaque année, l’Assemblée Générale se réunit sur convocation du Conseil d’Administration, aux fins de statuer sur le bilan financier des activités de l’association, au vu du rapport du trésorier, sur le bilan d’activité de l’association exposée par le secrétariat général et plus généralement sur toute question soumise à l‘ordre du jour. 
Elle décide du montant des cotisations pour l’année à venir. Les décisions prises par l’Assemblée Générale ordinaire sont adoptées par la majorité des membres présents et représentés, à savoir les membres fondateurs, les membres actifs et les adhérents de l’association  à jour de leur cotisation, trente jours au moins avant la date de l’assemblée.
L'Assemblée Générale Ordinaire comprend tous les membres de l'association à quelque titre qu'ils y soient affiliés. 
Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par les soins du secrétaire. L'ordre du jour, fixé par le Conseil d’Administration, est indiqué sur les convocations : 
· Le secrétaire général, présente le rapport d’activité et les projets d’actions et organise les votes.
· Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan financier et le budget prévisionnel à l'approbation de l'assemblée.
· Il est procédé après épuisement de l'ordre du jour au remplacement, des membres du conseil sortants, au scrutin à main levée ou à bulletin secret si au moins une personne le demande,
· Ne devront être traitées, lors de l'Assemblée Générale, que les questions soumises à l'ordre du jour et les questions diverses soumises au moins 15 jours au préalable à l’attention du Conseil d’Administration et validées par le Conseil ou le Bureau. 
Le quorum est fixé aux deux tiers des membres actifs. Si celui-ci n’est pas atteint, sur décision du bureau prise en urgence à huis clos, l’Assemblée Générale est transformée en Assemblée Générale Extraordinaire, soit une nouvelle Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée deux semaines plus tard.
Les décisions sont votées suivant les règles de la majorité des membres fondateurs, des membres actifs et adhérents de l’association, à jour de leur cotisation, trente jours au moins avant la date de l’assemblée.

Un seul pouvoir peut être donné d’un membre absent à un membre présent. Il doit préciser les intentions de vote du mandant aux différentes questions de l’Ordre du Jour.

Au-delà, d’un pouvoir par membre présent, tout autre pouvoir sera automatiquement transféré au président ou à tout autre membre du Conseil d’Administration présent. 
ARTICLE 13 – ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
Si besoin ou sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, le secrétariat général peut convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire suivant les formalités prévues à l'article 12.
Les décisions prises par l’Assemblée Générale Extraordinaire sont adoptées à la majorité des deux tiers des membres présents et représentés à savoir les membres fondateurs, les membres actifs et adhérents de l’association, à jour de leur cotisation, trente jours au moins avant la date de l’assemblée.

Un seul pouvoir pouvant être donné d’un membre absent à un membre présent. Il doit préciser les intentions de vote du mandant aux différentes questions de l’Ordre du Jour.
Au-delà, d’un pouvoir par membre présent, tout autre pouvoir sera automatiquement transféré au président ou à tout autre membre du Conseil d’Administration présent. 

Les modalités de vote sont identiques à celles de l’Assemblée Générale Ordinaire.
ARTICLE 14 – REGLEMENT INTERIEUR
Un règlement intérieur est établi par le Conseil d’Administration qui le fait alors approuver par l'Assemblée Générale.
Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association.
ARTICLE 15 – DISSOLUTION
La dissolution de l’association peut être décidée par l’Assemblée Générale convoquée à cet effet. La décision de dissolution est prise en Assemblée Générale extraordinaire.
En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres présents à l'Assemblée Générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et chargé(s) de réaliser l'actif social, en vue d’apurer les dettes et d’établir les comptes de liquidation. 
Le cas échéant l’actif est dévolu conformément à l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901, à une association dont l’objet est similaire ou connexe.
ARTICLE 16 – FORMALITES CONSTITUTIVES
Il est donné tout pouvoir aux membres du bureau, aux fins de remplir toutes les formalités de déclaration et de publicité requises.
Le 05/11/2019
Signature d’au moins deux administrateurs :                           

Président







Secrétaire Général
ANNEXE 1 :
LIMITES GEOGRAPHIQUES ET POPULATION DU TERRITOIRE DE LA CPTS

Sources : 

Définition des limites géographiques des cantons 7, 8 et 9 :
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_cantons_des_Alpes-Maritimes#Arrondissement_de_Nice_(33_cantons)
Populations légales en vigueur à compter du 1er janvier 2017 - Recensement de la population Arrondissements, cantons, communes : https://www.google.com/url?sa=t&source=web&cd=20&ved=2ahUKEwjNrNT-t4zlAhUpx4UKHQjXD9IQFjATegQICRAB&url=https%3A%2F%2Fwww.insee.fr%2Ffr%2Fstatistiques%2Ffichier%2F2525755%2Fdep06.pdf&usg=AOvVaw0c_EOQtWgOn4j0NmMdzUb6 

Carte des cantons et bureaux de vote de Nice – 2017 : https://www.aequivalens.fr/sites/default/files/canton_et_nouveaux_bureaux_vote-page-001_0.jpg
Tableau Récapitulatif :
	Canton
	Population 2017
	Limites Géographiques des Cantons

	Nice-7
	15 336 + 
fraction Nice

38 805
	1° Les communes suivantes : Saint-André-de-la-Roche, La Trinité.
2° La partie de la commune de Nice située au nord d'une ligne définie par l'axe des voies et limites suivantes : depuis la limite territoriale de la commune de Saint-André-de-la-Roche, emprise du centre hospitalier Sainte-Marie (incluse), avenue Joseph-Raybaud, emprise de la blanchisserie interhospitalière du centre hospitalier universitaire de Nice (incluse), voie d'accès contournant les pavillons M, J, I du centre hospitalier universitaire, avenue de Valombrose, avenue de Flirey, avenue des Arènes-de-Cimiez, petite avenue du Prince-de-Galles, avenue des Roches-Choisies, chemin Saint-Yriel, corniche du Frère-Marc, montée Clément, boulevard Pasteur, rue du Docteur-Louis-Prat, avenue du Maréchal-Lyautey, pont René-Coty, cours du Paillon, ligne droite prolongeant la résidence Bon-Voyage, résidence Bon-Voyage (incluse), boulevard de l'Observatoire, ligne droite prolongeant le boulevard de l'Observatoire jusqu'au rond-point de la route de Turin, bretelle d'autoroute, autoroute A 8, jusqu'à la limite territoriale de la commune de La Trinité.

	Nice-8
	fraction Nice

38 594
	Partie de la commune de Nice située à l'intérieur d'un périmètre défini par l'axe des voies et limites suivantes : depuis la limite territoriale de la commune de La Trinité, autoroute A 8, bretelle d'autoroute, ligne droite prolongeant le boulevard de l'Observatoire jusqu'au rond-point de la route de Turin, boulevard de l'Observatoire, ligne droite prolongeant la résidence Bon-Voyage, résidence Bon-Voyage (exclue), cours du Paillon, rue du Docteur-Louis-Prat, boulevard Pasteur, montée Clément, chemin reliant la terrasse de Cimiez à la place du Docteur-Charles-Paschetta, terrasse de Cimiez, chemin Saint-Yriel, corniche Sainte-Rosalie, boulevard Pasteur, rue Claude-Bernard, boulevard Pasteur (inclus, jusqu'à l'angle de la rue de la Gendarmerie), avenue de l'Arbre-Inférieur, ligne de chemin de fer, boulevard Jean-Baptiste-Vérany, place de l'Armée-du-Rhin, boulevard Pierre-Sola, rue Auguste-Gal, rue Théodore-Gasiglia, rue Arson, place Auguste-Blanqui, boulevard de Riquier, rue Smollet, rue Soleau, avenue du Mont-Alban, corniche André-Joly, château Riquier, rue de l'Abbé-Salvetti, boulevard du Mont-Boron, boulevard de l'Armée-des-Alpes, boulevard Bischoffsheim, boulevard de l'Observatoire, ligne droite prolongeant le boulevard de l'Observatoire jusqu'au rond-point de la route de Turin, bretelle d'autoroute, autoroute A 8, jusqu'à la limite territoriale de la commune de La Trinité.

	Nice-9
	fraction Nice

36 062
	Partie de la commune de Nice non incluse dans les cantons de Nice-1, Nice-2, Nice-3, Nice-4, Nice-5, Nice-6, Nice-7 et Nice-8.


[image: image1.jpg][ wmreoe canron

©  suReaupEvOTE 20T





2

